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Malgré les injonctions contradictoires 
GHbQRPEUHX[�GLULJHDQWV�G̵HQWUHSULVHV��
OHV�YDOHXUV�GH�56(�VH�G«FOLQHQW�GH�SOXV�
HQ�SOXV�V\VW«PDWLTXHPHQW�GDQV�OHV�
DFKDWV��(W�GH�ID©RQ�SHUWLQHQWH��)DFH�
¢bODbGLFWDWXUH�GX�SUL[��OH�G«YHORSSHPHQW�
GXUDEOH�GHYLHQW�XQ�FULWªUH�GH�FKRL[�GH�
ODbPHLOOHXUH�RIIUH��/̵2EV$5��2EVHUYDWRLUH�
GHV�$FKDWV�5HVSRQVDEOHV��VRXWLHQW�
HWbDFFRPSDJQH�FHWWH�«YROXWLRQ�SRVLWLYH�
GHV�SROLWLTXHV�HW�GHV�SUDWLTXHV�G̵DFKDW��
HQ�)UDQFH�HW�¢�O̵LQWHUQDWLRQDO�

RSE : Quand les achats 

deviennent responsables

La responsabilité sociétale 
garante de la fiabilité
De fait, les achats responsables ont pris une 
place importante dans les entreprises. Les 
valeurs de RSE se déclinent dorénavant de 
façon pertinente et de plus en plus systéma-
tique dans tous les segments d’achats. Que 
ce soit dans les services, les travaux ou 
l’achat de produits finis, les fournisseurs - 
comme leurs clients - mettent de plus en 
plus en avant des initiatives et des valeurs 
qui respectent l’environnement, le social et 
les actions sociétales qu’ils portent, notam-
ment en termes de développement local et 
d’emploi. Ainsi, les acheteurs recherchent 

des produits de moins en moins polluants 
qui disposent de circuits de récupération, 
voire de recyclage. De même, la durée de 
vie des produits est maintenant prise en 
compte autant que leur prix. La diminu-
tion des consommations et l’économie de 
ressources deviennent des arguments de 
vente et sont considérés comme un élé-
ment différentiant quand le prix est simi-
laire. Enfin, les conditions sociales de 
production et l’insertion des personnes 
éloignées de l’emploi ou souffrant de han-
dicap sont devenues des critères d’attribu-
tion des marchés aux fournisseurs les plus 
responsables.

Pour l’Observatoire des Achats Respon-
sables (ObsAR), association créée en 2010 
et membre de la Plateforme nationale pour 
la RSE (rattachée à France Stratégie et 
placée auprès des  services du Premier 
Ministre), l’objectif est d’inclure les poli-
tiques d’achat dans le cadre du développe-
ment durable. La définition qu’il donne 
des achats responsables est claire : « Tout 
achat intégrant dans un esprit d’équilibre 
entre parties prenantes des exigences, spé-
cifications et critères en faveur de la pro-
tection et de la mise en valeur de 
l’environnement, du progrès social et du 
développement  économique. L’acheteur 
recherche l’effi cacité!; l’amélioration de la 
qualité des prestations et l’optimisation 
des coûts globaux (immédiats et différés) 
au sein d’une chaîne de valeur et en me-
sure l’impact ». La filiation de cette défi-
nition avec la norme ISO 26000, qui 
promeut la RSE, est directe et volontaire : 
après avoir présidé à l’AFNOR à la mise 
au point de la norme française « achats 
responsables » (NF X 50-135) l’ObsAR 
s’est fortement impliqué dans la mise au 
point de la future norme internationale 
ISO 20400 « sustainable procurement » 
attendue en 2016.
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LE SitE intERnEt dE L’ObSAR

www.obsar.asso.fr
Comprend deux parties :
Ű�7PG�RWDNKSWG��SWK�TGEQWXTG�RNWUKGWTU�TWDTKSWGU�KPHQTOCVKXGU���CEVWCNKVȌU�FG�
NŨ1DU#4��CIGPFC��ȌEJCPIG�FG�RTCVKSWGU��RWDNKECVKQP�FGU�VTCXCWZ��PGYUNGVVGTU��
KPHQTOCVKQPU�UWT�NGU�CEJCVU�TGURQPUCDNGU���RTȌUGPVCVKQP�FGU�RCTVGPCKTGU��
Ű�7P�GURCEG�TȌUGTXȌ�CWZ�CFJȌTGPVU���CPPWCKTG�FGU�CFJȌTGPVU��ECNGPFTKGT�FGU�
�TȌWPKQPU�GV�QTFTGU�FW�LQWT��CXCPEȌGU�FGU�ITQWRGU�FG�VTCXCKN��HKEJGU�FG�NGEVWTG�

CTVKENGU��RCTWVKQPU��TȌINGOGPVCVKQP���HKEJGU�FG�U[PVJȋUG�FGU�DQPPGU�RTCVKSWGU��
RWDNKECVKQPU�FG�TȌHȌTGPVKGNU�
NQKU��TȌINGOGPVCVKQPU�GVE��
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La Charte des « relations 
fournisseur responsables »
C’est la meilleure adéquation possible entre 
« l’offre économiquement la plus avanta-
geuse » et les enjeux sociétaux, y compris 
l’impact de l’achat sur l’éco- système de 
l’entreprise, qui est maintenant recherchée. 
On est passé d’un système d’appréciation 
de court terme – la primauté au prix d’achat 
– à une approche plus pérenne incluant le 
cycle de vie des produits et services et la 
création de  valeur. 
L’amélioration des relations clients / four-
nisseurs, à commencer par la réduction des 
délais de paiement, est devenue un enjeu 
pour sortir de la crise qui fragilise beaucoup 
d’entreprises. Les organisations travaillent 
de plus en plus en réseau, deviennent atten-
tives à leur écosystème et celles qui adoptent 
de bonnes pratiques en mesurent les im-
pacts positifs en interne, avec leurs services 
prescripteurs, comme avec leurs parties 
prenantes externes. Le succès de la Charte 
des « relations  fournisseur responsables » 
en est un des marqueurs, ainsi que le re-
cours de plus en plus fréquent aux services 
de la Médiation inter-entreprises pour ré-
soudre un différent, voire un litige, sans 
passer par les tribunaux. Pour mesurer les 

« risques fournisseur », les donneurs d’ordre 
ont recours à des cabinets d’audit pour véri-
fier autant que faire se peut la fiabilité des 
fournisseurs potentiels. Et là, clairement, on 
mesure que les entreprises qui ont une poli-
tique RSE sont parmi les plus fiables, ce qui 
est parfaitement vérifiable, notamment avec 
ceux des fournisseurs qui bénéficient d’un 
label RSE tel que LUCIE, par exemple.

Un avantage compétitif
En conséquence, il devient de plus en plus 
naturel d’inclure des critères de RSE ou de 
développement durable dans les cahiers 
des charges et dans le choix des offres (ce 
qu’on appelle le « mieux-disant »), avec un 
poids qui devient significatif, fréquem-
ment entre 5 et 15 % de la note globale.  
Ce qui ne va d’ailleurs pas sans quelques 
vraies difficultés, les fournisseurs se 
 battant avec une multiplicité de question-
naires RSE divers et variés soumis par les 
entreprises clientes, sans cohérence d’en-
semble.  D’où également le travail engagé 
par l’ObsAR sur la méthodologie d’évalua-
tion du critère essentiel du coût global (à 
décliner par secteurs professionnels ou fi-
lières, méthode adoptée par les 43 pays du 
groupe de travail de l’ISO) et la pertinence 

des indicateurs « achats responsables » qui 
pourront être utilisés de façon simple pour 
la détermination de la meilleure offre. 

Pour confirmer la pertinence de cette nou-
velle « bonne pratique », l’ObsAR a aussi 
proposé aux pouvoirs publics et aux orga-
nisations représentatives des entreprises 
de travailler, à partir de la future norme 
ISO 20400, à la mise au point d’un label 
d’Etat.  Cet outil donnera, par ailleurs, un 
avantage compétitif aux entreprises fran-
çaises qui l’obtiendront, du fait de l’avance 
prise dans la matérialisation des critères 
de RSE liés à leur offre de produits et de 
services. Un nouveau chalenge qui méri-
tera la mobilisation de l’ensemble des 
 réseaux intéressés à la performance 
 globale de nos entreprises.

Gérard BRUNAU,
5GETȌVCKTG�)ȌPȌTCN
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L’ObSAR, un “think tAnk” pOuR pROmOuvOiR 
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LES tRAvAux dE L’ObSAR 

.GU�RTKPEKRCWZ�VJȋOGU�FG�VTCXCKN�FG�
NŨ1DU#4�TGEQWXTGPV�VQWU�NGU�CURGEVU�
FG�NC�45'�FCPU�NGU�CEJCVU��
Ű�IQWXGTPCPEG�FGU�CEJCVU�
Ű��CEEȋU�HCEKNKVȌ�FGU�2/'�CWZ�
�OCTEJȌU�

Ű��TGNCVKQPU�TGURQPUCDNGU�CXGE�NGU�
HQWTPKUUGWTU�
FQPV�FȌNCKU�FG�
R�CKGOGPV��

Ű��OCȑVTKUG�FWTCDNG�FGU�EQțVU�GV�FGU�
TKUSWGU�

Ű�EQțV�INQDCN�GV�ETȌCVKQP�FG�XCNGWT�
Ű��TGURGEV�FG�NŨGPXKTQPPGOGPV�GV�
�ȌEQPQOKGU�FG�TGUUQWTEGU�

Ű�ȌEQPQOKG�EKTEWNCKTG�
Ű��CEJCVU�UQEKCNGOGPV�TGURQPUCDNGU�

FQPV�KPUGTVKQP��JCPFKECR�GV�
�FKXGTUKVȌ��FTQKVU�FG�NŨ*QOOG��

Ű�RTCVKSWG�FW�k�OKGWZ�FKUCPV�z�
Ű�KPFKECVGWTU�FG�OGUWTG�GV�TGRQTVKPI�
&GU�DTQEJWTGU�FG�UGPUKDKNKUCVKQP�
�RGTOGVVGPV�FG�RWDNKGT�NGU�k�NKXTCDNGU�
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RTQFWEVKQPU�UQPV�ȌICNGOGPV�TȌCNK�
UȌGU��RCT�GZGORNG���WPG�PQVG�UWT�NGU�
CXCPEȌGU�GV�NGU�KPUWHHKUCPEGU�FG�NC�
PQWXGNNG�FKTGEVKXG�GWTQRȌGPPG�k�OCT�
EJȌU�RWDNKEU�z�GP�OCVKȋTG�FG�45'�

PQVG�TGRTKUG�RCT�NC�2NCVGHQTOG�
�PCVKQPCNG�45'���WPG�ȌVWFG�UWT�NGU�
CXCPVCIGU�ȌEQPQOKSWGU�FŨWPG�
�TȌFWEVKQP�FGU�FȌNCKU�FG�RCKGOGPV�
�HQWTPKUUGWTU�GV�WPG�OȌVJQFG�
�FŨGUVKOCVKQP�FW�k�EQțV�INQDCN�z�LE buREAu dE L’ObSAR
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